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Stations
Question écrite n° 1712

Texte de la question

M. Henri Lalanne appelle l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur l'application de l'article 6 du decret du 22 mars 1942. Par cet article, tous les taxis quelle que soit
leur commune de rattachement peuvent acceder aux gares. Il lui demande s'il a l'intention de modifier cette
reglementation.

Texte de la réponse

La reglementation applicable aux taxis dans les gares releve du decret du 22 mars 1942 et notamment de son
article 6 qui confere au prefet le pouvoir de fixer par arrete les mesures de police destinees a assurer le bon
ordre dans les parties des gares et leurs dependances accessibles au public, et notamment l'entree, le
stationnement et la circulation des voitures publiques ou particulieres destinees soit au transport de personnes
soit au transport de marchandises dans les cours dependant des gares de chemin de fer. La Cour de cassation
a tire de ce texte la conclusion que les arretes municipaux concernant les conditions d'exercice, dans la
commune, de la profession de chauffeur de taxi sont inapplicables dans les cours de gare mais que la desserte
permanente et le stationnement dans leur enceinte sont autorises pour tous les taxis titulaires d'une autorisation
d'exploitation, quelle que soit la commune, riveraine ou non, qui l'a delivree (crim. janvier 1958, 4 arrets bulletin
1958, no 41 a 44). Ainsi, l'article 6 du decret du 22 mars 1942 ne confere pas au prefet le pouvoir d'etablir des
distinctions entre des vehicules, de toutes categories, assurant un service analogue. Cette decision se situe
dans la ligne d'une jurisprudence constante qui a toujours considere qu'en vertu du principe de l'egalite des
administres devant la loi, les mesures prises par le prefet pour assurer le bon ordre dans les cours de gare ne
sauraient presenter un caractere discriminatoire (Cour de cassation, chambre criminelle 14 mars 1957). Il ne
parait pas souhaitable de remettre en cause la competence des prefets pour l'exercice de la police speciale des
cours de gares compte tenu de la dimension intercommunale voire interdepartementale de ces etablissements
et des problemes d'ordre public susceptibles de s'y poser.
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